
SMIRTOM  

du SAINT-AMANDOIS  

 

COMPTE- RENDU DU COMITE  SYNDICAL 

Séance du 16 mars 2012 

L’an deux mil douze, le 16 mars à 9 heures 30, le comité  syndical du SMIRTOM du Saint-Amandois s’est réuni 
sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Président. 

Date de la convocation :   Le  8 mars 2012 

 Nombre de délégués : 44 

 Présents : 29 

 Pouvoir : 2 

 Absents, excusés : 13 

 
PRESENTS 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : mesdames Jacqueline MALLARD, Edith MICHELIC, 

messieurs Maurice AUMAITRE, Raymond CHALMET, André DUCROT, Bernard JAMET, Guy LAINE  ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BERRY CHARENTONNAIS :Charles ADOLPH, Bertrand 

DESNOIX ;COMMUNAUTE DE COMMUNES ARNON BOISCHAUT CHER :   messieurs Jean GUILLOT; Eric 

JULLIEN, Paul RENAUDAT ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES DE CŒUR : :messieurs Claude 

BAUDON, Daniel DETARET ; COMMUNAUTE DE COMMUNES COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT 

MARCHE : monsieur Claude NERMOND ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TROIS PROVINCES : : messieurs 

Richard KOWALYSZIN, Michel MONSEAU  ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DES MELUSINES : monsieur 

Dominique DUBREUIL ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRES ROSE: mesdames Danièle BARBARIN, 

Isabelle BLADES, monsieur Gérard DUC ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU BERRY ENTRE 

LOIRE ET VAL D’AUBOIS : messieurs Jean-Pierre BLEVIN, Pierre DUCASTEL, Olivier HURABIELLE, Serge 

LAURENT, Michel POUILLARD  ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE NERONDES : messieurs  

Thierry PORIKIAN, François RICHARD ; COMMUNE DE TENDRON : monsieur Jean-Louis de GOURCUFF 

POUVOIRS 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE NERONDES : monsieur Alain LAROCHE a donné pouvoir à M. 
Thierry PORIKIAN ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TROIS PROVINCES : monsieur Daniel APIED a donné 
pouvoir à M. Richard KOWALYSZIN 

ABSENTS ;  EXCUSES 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : monsieur Jacques DE VOS ; COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU BERRY CHARENTONNAIS :Philippe de BONNEVAL ; COMMUNAUTE DE COMMUNES ARNON 

BOISCHAUT CHER :   monsieur Jean-Marie BROCHARD ;  COMMUNAUTE DE COMMUNES DES MELUSINES : 

monsieur Bernard André JAMET ;  



COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT MARCHE : messieurs Philippe AUCLAIR, André THOMAZON ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRES ROSE : madame Marie Annick TRUBAT ;  SIVOM SANCERGUES/SAINT-

MARTIN DES  CHAMPS : messieurs Jean-Luc CHARACHE, André DELAVAULT  ; COMMUNE du CHAUTAY : 

monsieur Melchior  D’ARAMON; COMMUNE DE LA CHAPELLE MONTLINARD : monsieur Jacques 

BRUNET ; COMMUNE DE SAINT-BAUDEL : monsieur Christophe POINTEREAU;  COMMUNE DE LUGNY 

CHAMPAGNE : monsieur Régis DU FAYET DE LA TOUR   

 
 
Après constatation du quorum, le président ouvre la séance à 9  heures 30. 
 
Il donne ensuite lecture de l’ordre du jour (en précisant que le point n°6 est retiré) qui est accepté à l’unanimité. 
 
Monsieur Olivier Hurabielle est nommé  secrétaire de séance. 
 

 
DOSSIER N°1 

 
VOTE DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 16 décembre 2011 

 
Il est demandé aux membres du comité syndical de voter le compte-rendu de la séance du 16 décembre 2011 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents (Mmes MALLARD et MICHELIC, MM. DUC et 
BAUDON n’étant pas arrivés), vote  le compte- rendu de la séance du 16 décembre 2011. 
 
 

DOSSIER N°2 

COMPTE RENDU DES AFFAIRES TRAITEES EN APPLICATION DE LA DELEGATION DU COMITE 
SYNDICAL AU BUREAU SYNDICAL ET AU PRESIDENT 

Affaires traitées par le bureau syndical : 

- Missions spéciales du président et des vices- présidents 
- Télétransmission actes budgétaires 
- Signature d’une convention de gestion de la collecte enterrée au Vernet entre la SA France Loire et le 

SMIRTOM du Saint-Amandois 
 
Affaires traitées par le président : 

- Néant 

Le comité syndical, à l’unanimité, donne acte au président de cette communication. 

 
   

DOSSIER N°3 

 PARTICIPATIONS 2012  DES COMMUNAUTES DE COMMUNES 

 

Au vu des prévisions de recettes au titre de l’année 2012 fournies par la société Plastic Omnium, il a été proposé 
aux membres du comité syndical de fixer les participations prévisionnelles des communautés de communes 
comme suit : 



CDC Arnon Boischaut Cher     733 911,66 €   

CDC Berry Charentonnais      367 257,54 €     

CDC Boischaut Marche                  635 494,99 €  

CDC Mélusines       263 415,30 €  

CDC Grès Rose       107 379,00 €                

CDC Pays de Nérondes      458 483,80 €             

CDC Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois   1 044 837,93 €                

CDC Terres de Cœur       157 180,15 €                 

Les participations demandées aux communautés de communes seront payables en deux fois (1er juillet et 1er 
octobre ). Au vu des redevances réellement émises en fin d’année 2012, des régularisations (en plus ou en moins) 
seront présentées aux communautés de communes à inscrire à leur budget primitif 2013. 

Après que M. Porikian ait présenté les excuses de M.  Laroche pour son absence et rappelé que les dates de 
versement des participations étaient conditionnées par les dates d’émission des factures par la société Plastic 
Omnium , le comité syndical, à l’unanimité, vote ces participations. 

 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°4 

PERTES IRRECOUVRABLES- EXERCICE 2011 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code des impôts, 

Monsieur le président expose au comité syndical que Madame  le receveur syndical a transmis des états de 
produits irrécouvrables concernant les redevances pour les ordures ménagères sur les années  2007et 2008 et 
demande l’allocation en non valeurs de ces titres, 

Le comité syndical, vu les motifs portés sur les états et les justifications produites, décide d'admettre en non-
valeurs les sommes proposées par le comptable, pour les montants suivants : 

 

Année 2007 :                0,17 € 

Année 2008 :            123,99 €  

Total :                                         124,16 € 

  

Ces sommes feront l’objet d’un mandatement sur l’exercice 2011, par imputation sur les crédits prévus à l’article 
654. 

Le comité syndical, à l’unanimité, accepte ces montants. 

 

 

 



DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°5 

PERTES IRRECOUVRABLES- EXERCICE 2012 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code des impôts, 

Monsieur le président expose au comité syndical que Madame  le receveur syndical a transmis des états de 
produits irrécouvrables concernant les redevances pour les ordures ménagères sur les années 2004, 2005, 2006, 
2007, 2008,2009,2010 et demande l’allocation en non valeurs de ces titres, 

Le comité syndical, vu les motifs portés sur les états et les justifications produites, décide d'admettre en non-
valeurs les sommes proposées par le comptable, pour les montants suivants : 

 

Année 2004 :              97,13 € 

Année 2005 :            362,28 €  

Année 2006 :           192,00 €  

Année 2007 :           909,27 € 

Année 2008 :                 2 594,89 € 

Année 2009 :                      9 059,18 €   

Année 2010 :                           1 940,12 €  

Total :                                    15 154,87 € 

  

Ces sommes feront l’objet d’un mandatement sur l’exercice 2012, par imputation sur les crédits prévus à l’article 
654. 

Le comité syndical, à l’unanimité, accepte ces montants. 

Suite à l’intervention de M. PORIKIAN qui s’interroge sur la répartition des charges que représentent les pertes 
irrécouvrables suite à l’abandon par deux communautés de communes du régime dérogatoire restreint, il a été 
décidé d’approfondir  cette question en bureau syndical. 

 

   DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°6 

DEVENIR D’UN TERRAIN SITUE « LE PATURAIL DE LA LOGE » A NERONDES 

Ce point a été retiré de l’ordre du jour en début de séance. 

 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°7 

AMENAGEMENT DE LA DECHETTERIE DE LA GUERCHE SUR L’AUBOIS 

Dans un souci d’améliorer la qualité des services offerts aux usagers qui fréquentent la déchetterie de la Guerche 
sur l’Aubois, il est  proposé aux membres du comité syndical  d’effectuer des travaux d’aménagement qui 
consisteraient à créer une plateforme de réception des déchets verts , des déchets ligneux et de gravats. 

Ces aménagements permettraient de libérer l’accès aux autres quais de dépôt et de diminuer les temps d’attente 
des usagers. 



Ces travaux peuvent être estimés entre 100 000 et 150 000 euros. 

Financement prévisionnel : fonds propres et subvention conseil général 

L’accord du comité est sollicité pour réaliser ces travaux et solliciter des subventions auprès du Conseil Général 
et de l’ADEME. 

Après que le président ait expliqué les raisons de ces travaux (amélioration des conditions d’accueil des usagers 
et sécurité) et que M. le maire de La Guerche sur L’aubois se soit exprimé favorablement sur cette décision, le 
comité syndical, à la majorité (29 pour) (2 abstentions  M. LAINE et Mme MICHELIC), a approuvé le 
lancement de ces travaux et donné mandat au président pour solliciter des subventions. 

 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N° 8 

SITE TECHNIQUE DU SMIRTOM du SAINT-AMANDOIS à DREVANT 

Les acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation du futur site technique nécessaire au fonctionnement du 
syndicat étant en passe d’être terminées, il convient d’étudier la programmation des équipements à réaliser pour 
répondre à la fois aux besoins des usagers et aux exigences de valorisation et de recyclage des déchets retenues 
par le Grenelle de l’environnement. 

A ce jour, le projet d’ensemble est estimé à 6,5 millions d’euros HT (avec photovoltaïque). 

Dans un premier temps, pourraient être réalisés un bâtiment, un parking et un pont bascule. 

Au fur et à mesure des besoins du syndicat, d’autres équipements seront réalisés sachant que la réalisation 
proprement dite de la déchetterie nécessite une procédure d’ICPE (installation classée pour la protection de 
l’environnement) qui est très longue. 

Aussi, il est  proposé aux membres du comité syndical de lancer l’appel à candidature pour réaliser l’étude 
d’impact nécessaire à l’instruction du dossier de demande d’autorisation au titre des installations classées ainsi 
que tout acte de procédure préalable à la réalisation des équipements souhaités. 

M. le président commente le plan remis aux membres du comité en faisant un point sur le déroulement des 
procédures à mener (ICPE, accès, découpage de l’opération en fonction des besoins du syndicat) et précise que le 
montant estimatif de cette opération concerne le projet global avec photovoltaïque et sera précisé au fur et à 
mesure de l’avancement de celle-ci. 

M. Hurabielle précise que ce projet est un projet « à tiroirs » qui permettra de préparer l’avenir du syndicat en 
cas de prise en régie de la collecte et de dégager des recettes avec la vente de certains produits tels que les 
textiles. 

Mme MICHELIC demande si des emplois seront créés. Il lui est répondu par l’affirmative. 

Mme MALLARD demande quel sera l’impact de  la vente de nouveaux déchets. 

Il lui est répondu que le produit de la revente permettra sinon de baisser la redevance mais de ne pas l’augmenter 
en limitant les effets d’une hausse de la TGAP ou des carburants par exemple. 

M. Aumaître s’interroge sur la rentabilité du photovoltaïque. M. le président lui répond que ce dispositif sera 
abandonné s’il ne s’avère pas rentable. 

Le comité syndical, à la majorité (28 pour) (3 abstentions Mme Michelic MM. Aumaître et Chalmet ), 
approuve cette opération. 



 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°9 

QUESTIONS ET AFFAIRES DIVERSES 

1- Courrier de M. POTIER 
M. le président donne lecture d’un courrier de M. Potier approuvant les actions menées par le SMIRTOM, 

notamment la lutte contre les dépôts sauvages d’ordures ménagères. 
 

2- Lutte contre les dépôts sauvages 
M. le président  informe les membres présents de l’initiative de M. le maire du Châtelet en Berry qui a pris 

un arrêté pour lutter contre ces incivilités en réclamant aux contrevenants une somme de 150 euros par sac 
déposé et retiré par les services techniques municipaux. 

M. Porikian propose que tous les maires des communes situées sur le périmètre du SMIRTOM prennent 
un tel arrêté et qu’une motion soit transmise au Procureur de la république ainsi qu’à M. le préfet pour attirer leur 
attention sur ce problème. 

La séance est levée à 11 heures. 

 

         Le président, 

 

         Bernard JAMET 


